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Nouvel horaire
La ligne du pied du Jura
dispose d’un nouveau
défenseur contre
l’affaiblissement de la
liaison directe entre la
Romandie et la Suisse
alémanique.

Un wagon de plus parmi les mé-
contents. La Conférence des
transports de la Suisse occiden-
tale (CTSO) se rallie aux réclama-
tions des 26 communes romandes
et alémaniques fédérées contre
l’horaire CFF 2025 au sein de l’Al-
liance des villes (ADV) afin de
trouver «une solution plus satis-
faisante». Le maintien de la liai-
son directe entre Genève et la
Suisse alémanique via l’arc juras-
sien est en jeu.

Les cantons de l’ouest étaient
pourtant assis à la table des CFF
aumoment de la très contestée re-
fonte de l’horaire ce printemps.
Quelques mois plus tard: ils
joignent leur voix à celle de l’ADV
pour faire pression sur la compa-
gnie ferroviaire et le Conseil fédé-
ral.

Une volte-face? Il faut recon-
naître que leur position est déli-
cate. La CTSO s’est toujours bat-
tue pour obtenir l’horaire le
moins mauvais possible – elle
avait d’ailleurs refusé un premier
projet qu’elle jugeait «inadmis-
sible» –,mais s’est retrouvée asso-
ciée aux CFF lorsqu’il a fallu dé-
fendre la version finale du projet
début mai.

Jeu d’intermédiaires
Président de la CTSO, le conseil-
ler d’État fribourgeois Jean-Fran-
çois Steiert admet que la période
a été «assez conflictuelle». Il se dé-
fend toutefois d’avoir basculé
dans la résistance. «Nous avons
toujours partagé les craintes des
villes de l’arc jurassien. Seule-
ment, certaines de leurs de-
mandes auprès des CFF n’étaient
physiquement pas réalisables. Il
a fallu jouer les intermédiaires.»
La CTSO souscrit donc aux reven-
dications qu’elle a adaptées à la
réalité du rail et qui sont «dans la
ligne» de ses positions d’origine.

Jean-François Steiert estime
que la pression exercée par l’ADV
sur les CFF et la Confédération a
permis d’accélérer le traitement
de plusieurs gros dossiers ferro-
viaires «dont nous parlons déjà
depuis des années». Par exemple:
le catalogage des sillons, que la
CTSO veut «complémentaires»
plutôt que d’en réserver exclusi-
vement au fret d’un côté, aux
voyageurs de l’autre. La cadence
pourrait s’en trouver améliorée.

Du côté de l’ADV, on se réjouit
de pouvoir renforcer les do-
léances avec l’arrivée de ce parte-
naire de poids. «Après de nom-

breux échanges, nous avons
réussi à obtenir le soutien dans
notre combat des représentants
des conseils d’État des cantons de
Suisse occidentale. Ils recon-
naissent la péjoration à venir de
la ligne du pied du Jura», se féli-
cite Brenda Tuosto, municipale
yverdonnoise à la manœuvre de
l’ADV.

Il y a une semaine, les CFF an-
nonçaient pourtant leur intention
de revoir leur copie si décriée à
l’ouest de la Sarine. Objectif: ajou-
ter des liaisons directes entre les
arcs lémanique et jurassien et fa-
ciliter les correspondances à Re-
nens. Pas convaincant? «C’est un
pas dans la bonne direction,mais
les conditions sont encore beau-
coup trop floues pour qu’on crie
victoire», nuance Brenda Tuosto.

Demandes réitérées
Le communiqué du jour ne lâche
donc pas la pression. Il réitère sa
demande d’obtenir «un nombre
de courses directesmaximisé aux
heures de pointe» entre Zurich et
Genève-Aéroport ou encore des
«correspondances quai à quai à
Renens» pour éviter les ruptures
de charge. Les représentants de
l’économie grossissent les rangs
des contestataires, tels l’Aéroport
de Genève, le CERN, la Chambre
neuchâteloise du commerce et de
l’industrie ou Y-Parc.

Même détermination à Ge-
nève. Pour Frédérique Perler,ma-
gistrate chargée de la Mobilité, il
est «primordial» que la deuxième
ville du pays ne soit pas isolée du
réseau national. «L’horaire envi-
sagé par les CFF serait une catas-
trophe pour l’économie léma-
nique. À l’heure du changement
climatique, on ne peut pas laisser
faire une telle dégradation du rail.
C’est unmessage inaudible. Nous
sommes ravis de pouvoir comp-
ter sur l’appui de la CTSO pour
poursuivre notre mobilisation.»
Thibault Nieuwe Weme
Fabien Lapierre

Les cantons de l’ouest unis
aux villes contre lesCFF

Racisme
La Brasserie
Lorraine à Berne
condamnée
L’interruption du concert du
groupe blanc de reggae
Lauwarm, en juillet 2022, par
l’exploitant de la Brasserie Lor-
raine, à Berne, en raison d’une
prétendue appropriation cultu-
relle de la part des musiciens, a
des suites judiciaires. L’établisse-
ment public a écopé d’une ordon-
nance pénale pour discrimination
raciale après le dépôt d’une
plainte des Jeunes UDC. Comme
l’exploitant de la brasserie a
contesté l’ordonnance, il incom-
bera au Tribunal régional
Berne-Mittelland de traiter ce dos-
sier, a indiqué vendredi le chargé
de communication du Ministère
public général bernois. ATS

Ex-Yougoslavie
Après l’avoir boycotté
au printemps, les Serbes
de quatre municipalités
où ils sont majoritaires se
disent prêts à réintégrer le
processus démocratique.

«Nous demandons à Pristina d’or-
ganiser un scrutin extraordinaire
pour les maires et les conseillers
dans les quatre municipalités du
nord, dès que possible», a déclaré
le président de la Liste serbe
(Srpska lista), Goran Rakic, à des
chaînes de télévision locales
serbes.

Cette demande d’un scrutin in-
tervient au lendemain d’une décla-
rationence sensduprésident serbe,
Aleksandar Vucic – à qui la Liste
serbe est fidèle. «Cette fois encore,
nous allons écouter les conseils du
président Vucic et nous disons que
nous sommes prêts à prendre part
à des élections dans le nord du Ko-
sovo», a expliqué M. Rakic.

Depuis près d’un an, aucun
Serbene travaille plusdans les ins-
titutions de la région – police, jus-
tice, etc. Ils ont tous démissionné
en novembre 2022 quand Pristina
a annoncé qu’il serait désormais
interdit d’utiliserdesplaquesd’im-
matriculation serbes. Au prin-

temps, la Liste serbe avait décidé
de boycotter les élections organi-
sées pour combler ce vide.

Maires albanais par défaut
Des maires albanais avaient alors
été élus – avecuneparticipationde
moins de 4%. Lorsqu’ils ont pris
possession des locaux, des mani-
festations ont éclaté, tournant ra-
pidement à l’émeute. Une tren-
taine de soldats de la KFOR, la
forcede l’OTANauKosovo, avaient
été blessés.

Après un été relativement
calme, la région s’est ànouveauem-
brasée fin septembre, lorsqu’un
commando composé de Serbes du

Kosovoa tuéunpolicier kosovar. Se
sont ensuivies plusieurs heures de
violences, la découverte par les au-
torités kosovares d’un véritable
arsenal de guerre et l’arrestation
d’un proche du pouvoir serbe, Mi-
lan Radoicic, qui a reconnu avoir
été à la tête du commando. Milan
Radoicic a longtempsété le vice-pré-
sident de la Liste serbe. Il a démis-
sionné de ses fonctions après les
derniers incidents.

Pour rappel, la Serbie refuse
toujours de reconnaître l’indépen-
danceque leKosovo, sonancienne
provinceméridionale àmajorité al-
banaise, a proclamée en 2008.
AFP

LaListe serbe veut des élections dans le nord duKosovo

Nomination

Le juriste suisseNicolas Levrat
est le nouveau rapporteur
spécial de l’ONU sur les droits
desminorités. Il a été nommé
vendredi par le Conseil des
droits de l’homme àGenève.
Le quinquagénaire dirige
actuellement le Global Studies
Institute de l’Université de
Genève. Il sera le premier
rapporteur spécial de l’ONU
suisse depuis le Zurichois Nils
Melzer, qui avait remis l’an passé
sonmandat sur la torture
auprès de l’organisation. ATS
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«Nous avons
toujours partagé
les craintes des
villes de l’arc
jurassien.
Seulement,
certaines de leurs
demandes auprès
des CFF n’étaient
physiquement pas
réalisables.»
Jean-François Steiert,
président de la CTSO

L’attaque
d’un terroriste
tchétchène contre
le lycée d’Arras
ravive les craintes
des enseignants
et relance le débat
sur l’expulsion
des étrangers.

Alain Rebetez Paris

Trois ans presque jour pour jour
après l’assassinat du professeur
d’histoire Samuel Paty, tué devant
sonétablissementparun terroriste
tchétchènede 18 anspour avoir dé-
fendu le droit au blasphème, voilà
qu’à nouveau le terrorisme isla-
miste frappe l’école française.

À Arras, une petite ville de
40’000 habitants du Pas-de-Ca-
lais, au nord du pays, un profes-
seur de français a été tué à coups
de couteau devant son lycée et un
maître de gym ainsi que deux
agents techniques blessés. Malgré
la gravité desblessures, leurs jours
ne sont plus en danger.

Si lesmotivations de l’assaillant
n’étaient pas encore connues ven-
dredi soir, leministrede l’Intérieur,
GéraldDarmanin, a précisé sur les
plateaux de TF1: «D’après nos in-
formations, il y a sansdouteun lien
entre ce qui s’est passé au Proche-
Orient et le passage à l’acte.»

Les faits d’abord. Il est 11 heures
vendredi matin quand Moham-
medMogouchkov se présente de-
vant le portail du lycée Gambetta
d’Arras, où il a lui-même été sco-
larisé pendant trois ans. Leportail
est fermé,mais il poignardeDomi-
nique Bernard, un professeur de
français de 57 ans qui s’interpose.
Il blesse également, toujours de-
vant le lycée, un maître d’éduca-
tion physique. À ce moment-là,
des élèves sortent de l’enceinte de
l’école et l’assaillant en profite
pour s’y introduire.

Dans la cour, un groupe
d’adultes tentent de le maîtriser.
Armés de chaises et de manches à
balai, ils s’interposent. Il y a notam-
ment le chef de cuisine de la can-
tine, le proviseur et des agents tech-
niques. Ces deux derniers seront
blessés avant l’arrivée de la police,
rapide, qui maîtrise le terroriste
grâce à deux tirs de taser.

Multiples indices
Le jeune homme n’est pas un in-
connu. Déjà lorsqu’il fréquentait
le lycée, Mohammed Mogouch-
kov s’était fait remarquer, en em-
pêchant par exemple des cama-
rades d’écouter de lamusique. La
secrétaire départementale du
syndicat enseignant Unsa, Julie
Duhamel, en témoigne: «Il y avait
eu un dossier monté par l’équipe
enseignante par rapport à sa ra-
dicalisation.» Ce n’est pas tout,
son frère aîné a été arrêté à l’été
2019 dans le cadre d’un projet
d’attentat et condamné à 5 ans de

prison, plus 18 mois pour apolo-
gie du terrorisme.

Mohammed lui-même faisait
l’objet d’une surveillance de la
DGSI depuis l’été, avec écoutes té-
léphoniques. Selon des sources
policières, il aurait été fiché S, le
2 octobre, et a fait l’objet d’un
contrôle policier ce jeudi, la veille
de l’agression. Mais rien n’indi-
quait l’imminence d’un passage à
l’acte.

Né en Russie, il était arrivé en
France en 2008, à l’âge de 5 ans,
avec toute sa famille: deuxparents
et cinq enfants. En 2014, une pro-
cédure d’expulsion avait été lan-
cée, la famille arrêtée au petit ma-
tin et un avion spécialement af-
frété, mais la mobilisation d’asso-
ciations antiracistes ainsi que du
Parti communiste avait fait recu-
ler le ministre de l’Intérieur de
l’époque, Manuel Valls.

Par la suite, le père a été ex-
pulsé et aucun desmembres de la
famille ne s’est vu reconnaître le
droit d’asile. Les voies de recours

étaient échues, mais l’expulsion
vers laRussie impossible en raison
de la guerre en Ukraine et du fait
que Mohammed Mogouchkov est
arrivé en France avant l’âge de
13 ans.

Autant d’éléments qui suscite-
ront le débat politique. «Depuis
des années, et jusqu’à hier, le RN
réclame l’expulsion des étrangers
fichés S pour radicalisation isla-
miste», a déjà posté surX (ex-Twit-
ter) Jordan Bardella, tandis qu’à
gauche on fait profil bas et évite
de commenter.

École contre obscurantisme
Mais le traumatisme le plus pro-
fond touche le corps enseignant.
«Ma première réaction est la sidé-
ration,mais pas la surprise. J’étais
assez convaincu qu’il se passerait
quelque chose de semblable»,
confie Iannis Roder, professeur
d’histoire dans un lycée de Seine-
Saint-Denis. Le cas deMohammed
Mogouchkov révèle que malgré
tous les signaux d’alerte, le dan-
ger n’a pas pu être écarté.

Venu l’après-midi même «en
témoignage de soutien de la na-
tion» à Arras, Emmanuel Macron
a souligné le courage duproviseur
du lycée, qui rouvrira son établis-
sement déjà samedi aux élèves et
enseignants qui le souhaitent: «Le
choix est fait de ne pas céder à la
terreur […] et de rappeler com-
bien l’école et la transmission sont
au cœur de cette lutte contre
l’obscurantisme», a conclu le pré-
sident.

Un nouveau «Samuel Paty»
ébranle l’école française

Attentat au lycée d’Arras

«Le choix est fait
de rappeler
combien l’école
est au cœur de la
lutte contre
l’obscurantisme.»
Emmanuel Macron

Les agents de la police scientifique devant le lycée Gambetta d’Arras, vendredi, après l’assassinat d’un prof de français.
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